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1. OBJECTIF ET PORTÉE

Solutions 30 SE (Solutions 30 ou la Société) s’engage à constamment travailler avec intégrité et en conformi-
té avec les lois et réglementations. Dans le même temps, nous sommes conscients que toutes les entreprises 
peuvent être confrontées au risque que les choses tournent mal ou qu’elles soient le théâtre, sans le savoir, 
de fautes professionnelles. En favorisant une culture d’ouverture, d’honnêteté, de comportement éthique 
et de responsabilité au sein de l’entreprise, nous avons la conviction que nous pouvons aider à prévenir de 
telles situations. Il est de notre devoir de détecter ces situations et de prendre les mesures appropriées pour 
y remédier.

Par conséquent, Solutions 30 et ses filiales (collectivement dénommées Groupe Solutions 30) ont établi et 
adopté cette politique internationale de dénonciation (la Politique de dénonciation) . Elle s’applique à toutes 
les filiales du Groupe Solutions 30 et dans toutes les juridictions où nous sommes présents. Si la législation, 
la réglementation ou les lois locales offrent un niveau de protection supérieur à celui prévu dans la présente 
Politique de dénonciation, la législation locale prévaudra.

Nous invitons les personnes ayant de sérieuses et véritables préoccupations sur tout aspect du travail de la 
Société à se manifester et s’exprimer.  Nous souhaitons nous assurer, via cette Politique de dénonciation, que 
les personnes qui effectuent des signalements sont confiantes quant au fait qu’elles peuvent soulever ces 
préoccupations de façon confidentielle, sans crainte de représailles et en sachant qu’elles seront prises au 
sérieux et que leurs questions feront bien l’objet d’une enquête. 

La Politique de dénonciation établit les procédures dans le cadre desquelles les personnes ayant des motifs 
raisonnables de croire qu’une faute professionnelle sur le lieu de travail est commise ou susceptible d’être 
commise au sein du Groupe Solutions 30 peuvent faire part de leurs préoccupations. 

En particulier, l’objectif de cette politique est de fournir aux dénonciateurs (tels que définis ci-dessous) les 
moyens de signaler un acte ou une omission illicite constituant ou pouvant constituer une infraction (ou une 
incitation à enfreindre) aux lois et règlements, aux valeurs et principes établis dans le code de conduite du 
Groupe Solutions 30 (le Code de conduite), aux principes de contrôle interne, aux politiques/procédures de la 
Société, et/ou qui pourraient, dans le cadre des relations avec une ou plusieurs sociétés du Groupe Solutions 
30, causer tout type de préjudice (économique, environnemental, à la sécurité des travailleurs ou de tiers, ou 
simplement de réputation) aux sociétés du Groupe Solutions 30 et à leurs clients, actionnaires, partenaires, 
tiers et plus généralement à la collectivité.

2. DÉFINITIONS

2.1	 Comité d’audit : un des comités du Conseil de surveillance (tel que défini ci-dessous).

2.2	 Gestionnaire de cas autorisé : le Directeur Juridique Groupe (qui rapporte au Directoire) ou le  Direc-
teur Risques et Conformité Groupe (qui rapporte fonctionnellement au Comité d’audit de la Société) et les 
membres de leurs équipes respectives, le cas échéant.

2.3 Faute professionnelle : aux fins de la présente Politique de dénonciation, Solutions 30 considère les points 
suivants et les tentatives de dissimuler ces points comme une faute professionnelle : 

•	 un acte illicite, qu’il soit civil ou pénal, au niveau local, national, de l’Union européenne ou international, 
en cours ou susceptible d’être commis,

•	 une violation du Code de conduite de Solutions 30 ou du Code de conduite des partenaires commerciaux,
•	 une violation ou un défaut de mettre en œuvre toute politique de Solutions 30 ou de s’y conformer,
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•	 ou une conduite non professionnelle et non conforme aux normes de pratique établies.

Même si les dénonciateurs (tels que définis ci-dessous) sont encouragés à signaler tous les sujets pertinents 
pour se conformer aux cadres susmentionnés, les sujets suivants présentent un risque particulier pour Solu-
tions 30. Par conséquent, il est de la plus haute importance que les employés, partenaires commerciaux et 
autres signalent les infractions (présumées) concernant : 

•	 La loi antitrust 
	 Exemple : la collusion avec une autre entreprise offrant le même service pour obtenir un certain prix. 

•	 La corruption 
	 Exemple : offrir de l’argent au décideur d’un client potentiel pour obtenir un contrat. 
	
•	 La législation sur la sécurité sociale 
	 Exemple : L’emploi de freelancers en tant que « faux » indépendants 

•	 Le travail et la sécurité au travail 
	 Exemple : les heures légales de travail sont dépassées ou les périodes de repos ne sont pas res-

pectées. Les précautions nécessaires pour certains types de travail ne sont pas respectées, par 
exemple l’employeur ne fournit pas les équipements (de sécurité) nécessaires pour une certaine tâche.

•	 Le droit des marchés de capitaux 
	 Exemple : des informations importantes sont volontairement retenues et non partagées, nuisant 

ainsi aux investisseurs / parties prenantes.

•	 D’autres infractions pénales contre des tiers ou la Société (par exemple, la fraude) 
	 Exemple : donner de fausses informations sur un produit / falsifier des chiffres afin d’accélérer sa vente.

La Politique de dénonciation ne concerne pas les questions de gestion mauvaise ou injuste, de systèmes ineffi-
caces ou autres commentaires sur le fonctionnement. Les employés souhaitant soulever des questions relatives 
à ces domaines doivent le faire soit en contactant leur responsable direct, soit, s’ils le jugent approprié, le service 
des ressources humaines concerné, le cas échéant.

2.4	 Directoire : l’organe social de Solutions 30 élu par le Conseil de surveillance, chargé de la gestion et des 
affaires générales de Solutions 30.

2.5 Plateforme : une plateforme informatique en ligne dédiée et fournie par un tiers offrant une communica-
tion bidirectionnelle sécurisée entre le dénonciateur et le gestionnaire de cas autorisé. Cette plateforme 
est disponible ici. 

2.6	 Comité d’étude des cas : un comité composé du Directeur Risques et Conformité du Groupe, du Directeur 
Juridique Groupe et, le cas échéant, du responsable du collaborateur et du contact des RH local (et si né-
cessaire, également du membre du Directoire ou du Comité d’audit).

2.7	 Solutions 30: une société européenne constituée et existant en vertu des lois luxembourgeoises, ayant 
son siège social au 3, rue de la Reine, Grand-Duché de Luxembourg, L-2418 Luxembourg et inscrite au 
registre du commerce et des sociétés du Luxembourg au numéro B 179.097. 

2.8 Groupe Solutions 30: Solutions 30, qui est la société mère du groupe, et toutes ses filiales.

https://solutions30.integrityline.com
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2.9 Conseil de surveillance : désigne le conseil de surveillance de la Société élu par les actionnaires, dont le 
rôle principal est la supervision permanente du Directoire.

2.10 Dénonciateur : une personne qui dénonce un acte répréhensible de la part de son employeur ou d’une 
autre personne qui enfreigne la loi ou tende à blesser autrui. Les dénonciateurs chez Solutions 30 peuvent 
être :

1)    des salariés de l’entreprise, des anciens salariés et des candidats en phase précontractuelle
2)    des clients, fournisseurs, partenaires, consultants, actionnaires, sous-traitants de l’entreprise
3)    toute autre personne ayant connaissance d’une faute professionnelle avérée ou tentée.

2.11 Rapport de dénonciation :  un rapport fait par le dénonciateur contenant des renseignements sur une 
éventuelle faute professionnelle telle que définie au chapitre 2.1. Voir les détails dans le chapitre 3 ci-dessous.

3. PROCÉDURE DE DÉNONCIATION

3.1	 Les dénonciateurs qui découvrent ou prennent connaissance d’une éventuelle faute professionnelle telle 
qu’un comportement illégal ou d’irrégularités commises par des parties ayant des relations avec une ou 
plusieurs sociétés du Groupe Solutions 30 dans le cadre de leurs activités professionnelles ou ayant un 
impact sur ces activités professionnelles sont encouragés à suivre cette procédure en signalant immédia-
tement les actions, événements et circonstances dont ils estiment, de bonne foi et sur la base de motifs 
raisonnables, qu’ils ont provoqué lesdites infractions et/ou actions contraires aux principes du Groupe 
Solutions 30. Dans tous les cas, ils doivent tenir confidentielles les informations reçues et s’abstenir 
de procéder à toute analyse et/ou enquête indépendante.

3.2	 En règle générale, (i) le dénonciateur doit communiquer rapidement ses préoccupations concernant les 
points à signaler à son responsable direct en premier lieu ou (ii) si le dénonciateur n’est pas à l’aise de le 
faire ou estime qu’il est inapproprié de le faire dans les circonstances, il ou elle peut également formaliser sa 
préoccupation dans un rapport de dénonciation via la plateforme en ligne dédiée, sécurisée et confidentielle. 

3.3 Dans un souci d’efficacité de l’enquête, il est préférable que les dénonciateurs révèlent leur identité. Solu-
tions 30 prend toutes les mesures nécessaires pour préserver la confidentialité.

3.4 Le rapport de dénonciation doit être détaillé et documenté, de manière à apporter des renseigne-
ments utiles et appropriés pour vérifier efficacement la validité des événements signalés. Si ces ren-
seignements sont connus du dénonciateur, il est particulièrement important que son rapport com-
porte les éléments suivants :

•	 une description détaillée des événements survenus,
•	 la date et le lieu de l’événement,
•	 les noms et fonctions des personnes concernées, ou des renseignements permettant leur 
   identification,
•	 les noms de toutes autres parties pouvant attester des actions décrites dans le rapport,
•	 des références à tout document pouvant confirmer que les actions signalées ont bien eu lieu.

3.5	 En cas de doute, ou si vous avez besoin de renseignements individuels complémentaires sur le processus 
de dénonciation ou les circonstances du cas individuel, vous pouvez contacter votre responsable des RH. 

3.6	 Les dénonciateurs sont fortement encouragés à signaler les fautes professionnelles via les canaux in-
ternes susmentionnés afin de permettre à Solutions 30 d’y mettre fin rapidement et par des moyens 
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internes. Toutefois, les dénonciateurs ont le droit de signaler les infractions au droit de l’UE aux autorités 
compétentes et, le cas échéant, aux institutions de l’Union européenne. 

4. TRAITEMENT DES CAS

4.1	 Solutions 30 s’engage à enquêter sur les fautes professionnelles de manière exhaustive, rapide et confi-
dentielle lorsque les circonstances le permettent. Les enquêtes sont menées selon les principes d’équité 
procédurale, de proportionnalité et de présomption d’innocence. Elles respectent le principe des 4 yeux. 

4.2	 Une fois qu’un signalement est reçu, le gestionnaire de cas autorisé va examiner le cas, déterminer s’il 
relève de la présente Politique de dénonciation, effectuer un contrôle de plausibilité et impliquer un deu-
xième gestionnaire de cas autorisé afin de respecter le principe des 4 yeux. 

4.3 En cas de questions, le gestionnaire de cas autorisé contactera le dénonciateur, si possible. Dans tous les 
cas, les dénonciateurs recevront un accusé de réception dans les sept (7) jours.

4.4  Afin de protéger les dénonciateurs et les personnes soupçonnées d’actes répréhensibles présumés, l’en-
quête initiale garantit une décision avisée sur l’opportunité d’une enquête détaillée et, le cas échéant, sur 
la forme qu’elle devrait prendre. Le Directeur Juridique Groupe ou le Directeur Risques et Conformité 
du Groupe doit être associé à cette décision. Si des mesures urgentes sont nécessaires, celles-ci peuvent 
être prises avant toute enquête. Le principe primordial, que Solutions 30 gardera à l’esprit, est l’intérêt 
supérieur de l’entreprise.

4.5 Dans le cas où une enquête détaillée ou une mesure urgente sont nécessaires, le Comité d’étude des cas 
doit être convoqué pour examiner le cas concerné, évaluer un éventuel conflit d’intérêts et décider des 
prochaines étapes.

4.6	 Le gestionnaire de cas autorisé ou le Comité d’étude des cas, le cas échéant, peut, à tout moment, faire 
remonter les préoccupations au recours supérieur, lorsqu’il le juge approprié, sur la base de l’évaluation 
initiale et de la gravité de la préoccupation. Le cas échéant, les préoccupations peuvent être : 

•	 transmises au Président du Comité d’audit (qui est membre indépendant du Conseil de Surveillance)
•	 transmises à un auditeur indépendant
•	 transmises à la police ou à d’autres autorités chargées de l’application de la loi

4.7	 La durée, la portée et la partie responsable d’une enquête dépendront de l’objet de la préoccupation. 
Dans tous les cas, les dénonciateurs recevront un retour sur leur signalement dans les trois (3) mois sui-
vant l’accusé de réception de la préoccupation mentionnée au paragraphe 4.3 ci-dessus

4.8	 Les enquêtes peuvent être menées par des services internes du Groupe Solutions 30 ou au niveau na-
tional, par exemple les services conformité, sécurité, juridique ou RH, ou par des partenaires externes 
appropriés tenus au secret professionnel. La partie chargée de l’enquête mène l’enquête et prépare un 
rapport détaillant la procédure et les résultats de l’enquête, c’est-à-dire si les allégations sont confirmées 
ou réfutées.

4.9  À l’issue de l’enquête et selon les conclusions, des mesures disciplinaires appropriées sont définies par le 
Comité d’étude des cas. Les RH sont responsables de la mise en œuvre des mesures et de leur documentation. 

4.10. Le dénonciateur sera informé, à moins que les circonstances ne le permettent pas, des mesures que 
Solutions 30 aura décidé de prendre et doit traiter ces informations avec la plus stricte confidentialité. 
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5. CONFIDENTIALITÉ ET REJET DES REPRÉSAILLES

5.1  Les dénonciateurs qui effectuent une divulgation ou soulèvent une préoccupation en vertu de la présente 
Politique de dénonciation seront protégés s’ils/elles :

1)	 divulguent ces renseignements de bonne foi 
2)	 estiment qu’ils sont fondamentalement avérés 
3)	 ne le font pas de façon malveillante ni ne font de fausses allégations 
4)	 n’en cherchent aucun bénéfice personnel ou financier

Cependant, il est important pour quiconque envisage de faire des allégations de s’assurer qu’elles sont bien sin-
cères et justifiées. Aucune allégation ne doit être faite avec malveillance ou de façon sciemment mensongère. 

5.2	 Tout abus de la présente Politique de dénonciation, avec des allégations délibérément fausses, non fon-
dées ou malveillantes, motivées par un intérêt personnel, signifiera que le dénonciateur perd la protec-
tion prévue par cette politique et peut entraîner des mesures disciplinaires, pouvant aller jusqu’au licen-
ciement pour un motif valable.

5.3	 Aucune forme ou tentative de menace, de représailles, de sanctions ou de discrimination ne sera tolérée. 
Sont protégés contre les représailles en vertu de la présente Politique : 

1)	 le dénonciateur et la partie dénoncée
2)	 les intermédiaires aidant le dénonciateur à effectuer son signalement
3)	 les tiers liés aux dénonciateurs et qui pourraient subir des représailles dans un contexte professionnel 

(collègues ou proches du ou des dénonciateur(s))
4)	 les entités juridiques que le dénonciateur possède, pour lesquelles il travaille ou auxquelles il est lié 

d’une quelconque façon dans un contexte professionnel
5)	 toute personne ayant participé à l’enquête sur la validité du rapport de dénonciation.

5.4	 Les dénonciateurs ou les personnes qui y sont liées, telles que définies ci-dessus, qui subissent des désa-
vantages ou des représailles en raison du signalement qu’ils ont effectué, sont encouragés à déposer un 
rapport complémentaire à ce sujet sur la plateforme. 

	
5.5	 Le Groupe Solutions 30 se réserve le droit de prendre les mesures appropriées contre toute personne 

qui exerce, menace ou tente d’exercer des représailles contre le(s) dénonciateur(s) ayant soumis un(des) 
rapport(s) de dénonciation conformément à la présente Politique de dénonciation et les personnes pro-
tégées, sans préjudice du droit des parties concernées à rechercher une protection juridique si le dénon-
ciateur est reconnu pénalement ou civilement responsable de faussetés dans ses déclarations ou signale-
ments.

5.6 Le Groupe Solutions 30 encourage le(s) dénonciateur(s) à signaler rapidement les éventuelles conduites 
illégales ou irrégularités. Nous avons conscience que les préoccupations exprimées dans le cadre de la 
présente politique peuvent impliquer des questions très confidentielles et sensibles. Par conséquent, 
le Groupe Solutions 30 garantit la confidentialité du rapport de dénonciation et des informations qu’il 
contient. Les informations sur l’affaire et l’identité du dénonciateur et des personnes concernées ne sont 
partagées qu’avec les personnes directement impliquées dans l’enquête sur cette affaire et qui en ont 
besoin dans ce cadre. Cela signifie, par exemple, que les responsables des personnes impliquées ne seront 
informés que dans la mesure nécessaire à clarifier les faits. Solutions 30 ne divulgue l’identité du ou des 
dénonciateur(s) et des parties concernées à toute personne autre que les enquêteurs autorisés que si la 
loi l’y oblige.  
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5.7 Il est entendu que le Groupe Solutions 30 pourra prendre les mesures disciplinaires et/ou légales qui s’im-
posent pour protéger ses droits, ses actifs et sa réputation contre toute personne qui, de mauvaise foi, 
aurait effectué un/des rapport(s) de dénonciation faux, infondé(s) ou opportuniste(s) et/ou aurait effec-
tué ces signalements dans le seul but de diffamer, calomnier ou nuire à la partie dénoncée ou à d’autres 
parties mentionnées dans le rapport de dénonciation.

6. TRAITEMENT DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL

6.1	 Le Groupe Solutions 30 déclare par la présente que les données à caractère personnel des dénonciateurs, 
et de toute autre partie impliquée, obtenues lors du traitement des rapports de dénonciation (y compris 
les données sensibles, telles que l’origine raciale et ethnique, les convictions religieuses et philosophiques, 
les opinions politiques, l’appartenance à des partis ou syndicats, et les données à caractère personnel rela-
tives à la santé et l’orientation sexuelle d’une personne) seront traitées dans le plein respect des disposi-
tions applicables de la législation en vigueur en matière de protection des données à caractère personnel.

6.2	 Seules les données strictement nécessaires à la vérification de la validité du rapport de dénonciation et à 
son traitement seront traitées. L’enquêteur, en sa qualité de responsable du traitement (sans préjudice de 
toute législation locale spécifique en la matière), traitera les données à caractère personnel dans le seul 
but d’engager les procédures énoncées dans la présente Politique de dénonciation. Ainsi, afin d’assurer 
une bonne gestion du ou des rapport(s) de dénonciation et se conformer pleinement aux obligations lé-
gales ou réglementaires, l’enquêteur traitera les données à caractère personnel dans le plein respect de 
la vie privée, des droits, des libertés fondamentales et de la dignité des personnes concernées.

6.3  L’enquêteur peut divulguer les données à caractère personnel contenues dans le(s) rapport(s) de dénon-
ciation au Directoire, au Comité d’audit ou aux Conseils de Surveillance et aux fonctions internes compé-
tentes en chaque instance, ainsi qu’aux autorités judiciaires, afin d’engager les procédures nécessaires 
pour garantir une action judiciaire et/ou disciplinaire appropriée contre la ou les parties dénoncée(s), à 
condition que les renseignements recueillis et les vérifications effectuées démontrent que le contenu du 
rapport de dénonciation est réel. Dans ces cas, les données à caractère personnel peuvent également être 
divulguées à des parties externes spécialisées, comme décrit précédemment.

6.4	 Toutes les mesures nécessaires seront prises pour protéger ces données contre la destruction acciden-
telle ou illégale, la perte ou la divulgation non autorisée au cours des activités de vérification de la validité 
du rapport de dénonciation. En outre, les documents concernant le rapport de dénonciation doivent être 
conservés pour une durée n’excédant pas celle nécessaire à la bonne exécution des procédures établies 
dans la présente Politique de dénonciation. 

Fait à Luxembourg, en juin 2022.

SOLUTIONS 30 SE
3 rue de la Reine

L2418 Luxembourg
Site Web : www.solutions30.com

http://www.solutions30.com 
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